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Contexte et calendrier
• 2007 : L'APN et la Société de soutien ont déposé une plainte auprès du Tribunal 

canadien des droits de la personne (TCDP).
• 2016 : Le TCDP constate que le Canada a fait preuve de discrimination à l’encontre des 

enfants et des familles des Premières Nations dans le cadre du Programme des services 
à l'enfance et à la famille des Premières Nations (SEFPN) et du principe de Jordan. Il 
ordonne au Canada de réformer les SEFPN et de mettre pleinement en œuvre le 
principe de Jordan.

• 2021 : L'APN, le Canada et d'autres parties parviennent à un accord de principe sur une 
réforme à long terme.

• Actuellement : Des négociations se poursuivent en vue de parvenir un accord final de 
règlement (AFR) sur la réforme à long terme.



Mandats et plaidoyer de l'APN
• Résolution de l'APN 40/2022, Assurer la qualité de vie dans le cadre du Programme des 

services à l’enfance et à la famille des Premières Nations et du principe de Jordan 
 Enjoint au Canada de veiller à ce que toute mesure de réforme provisoire et à long terme soit 

suffisamment souple et qu’elle ne perturbe pas les niveaux de financement actuels.
 Demande au Canada d'augmenter le financement au-delà de 19 milliards de dollars afin de garantir 

la prestation de services fondés sur l'égalité réelle, l'intérêt supérieur de l'enfant et des soins 
culturellement appropriés et reflétant les contextes communautaires.

 Demande aux parties d'élaborer des solutions fondées sur des preuves et des politiques pour la 
réforme à long terme du principe de Jordan.

 Enjoint au Canada de prolonger les délais pour la signature de l’AFR et de veiller au respect des 
droits des Premières Nations à un consentement libre, préalable et éclairé.

 Demande au Canada d'élaborer des protections législatives afin de s'assurer que les Premières 
Nations disposent d'une responsabilité civile et de continuer à financer les immobilisations aux 
coûts réels conformément à la décision 2021 TCDP 41.

https://afn.bynder.com/m/21c00e27416974f6/original/40-2022-To-Ensure-Quality-of-Life-to-the-First-Nations-Child-and-Family-Services-Program-and-Jordans-Principle.pdf
https://afn.bynder.com/m/21c00e27416974f6/original/40-2022-To-Ensure-Quality-of-Life-to-the-First-Nations-Child-and-Family-Services-Program-and-Jordans-Principle.pdf


La voie à suivre pour une réforme à long terme
• Conformément au mandat de la résolution 40/2022 de l'APN, l'Assemblée 

des Premières Nations et la Société de soutien ont établi la voie à suivre 
pour s’assurer que les délais sont alignés sur la recherche et respectent le 
principe du consentement libre, préalable et éclairé.

• Les négociations en vue d'un accord final de règlement sur la réforme à 
long terme ont repris; elles devraient continuer en 2024. 



Compte rendu et prochaines étapes concernant l’indemnisation
Compte rendu
• Le TCDP et la Cour fédérale du Canada ont approuvé l’AFR sur l’indemnisation, 

s’élevant à 23,34 milliards de dollars.
Prochaines étapes 
• Élaboration du protocole de distribution, mobilisation auprès des Premières 

Nations et approbation de la Cour fédérale du Canada
• Mise en œuvre de services de mieux-être pour les membres des recours
• Distribution des indemnités aux membres de la catégorie des enfants retirés à 

partir de 2024
Pour plus de renseignements : www.fnchildcompensation.ca et www.fnchildclaims.ca. 

http://www.fnchildcompensation.ca/
http://www.fnchildclaims.ca/
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